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DE  CHARLES  CHABROUD, 

MEME  RE 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

SUR  L’ORGANISATION 

DE  LA  JUSTICE  EN  FRANCE. 


TITRE  PREMIE  R. 

Difpojitions  generales. 

I.  A.USSITÔT  que  le  nouvel  Ordre  Judiciaire  aura 
été  inffitué  , tous  les  Tribunaux  , tous  les  Offices  de 
Jud'icature  aduellement  en  exercice  demeureront  défi- 
nitivement abolis. 

II.  Tout  droit , tout  privilège  de  rendre  ou  faire 

rendre  la  juftice,  ou  de  plaider  à certains  Tribunaux, 
font  fupprimés , & il  n’y  aura  en  France  , qu’un  feul 
Ordre  de  Juges  pour  connoître  de  toutes  matières  entré 
toutes  perfonnes.  J 

III.  Les  Juges  ne  pourront  s’ingérer  ni  de  la  Légis- 
lation , ni  dé  ï’Admmifiration  , ni  faire  des  réglemens , 
ni  citer  les  Adminiftrateurs  devant  eux  pour  -raifon  des 
fondions  de  ceux-ci,  ni  différer  au-delà  de  trois  jours 
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la  tra*fcripfton  fur  leurs  regiftres  des  Lois  & des  De- 
crets du  Corps  Légiflatif,  qui  leur  feront  adreffés  de 
la  part  du  Roi , dans  les  formes  légales , le  tout  à peine 
de  forfaiture. 

IV.  Les  Juges  pourront  adreffer  au  Roi  leurs  repré- 
fentations  fur  les  Loix  qu’ils  eftimeront  nécelfaires  de 
faire,  ou  d’expliquer,  ou  d’abroger,  afin  qu’elles  foient 
communiquées  au  Corps  Légiflatif  ; & à cet  effet , ils 
tiendront  un  état  fommaire  des  difficultés  qui  les  arrê- 
teront dans  les  différens  cas , faute  de  Loi  précife  ou 
faute  d’explication  de  la  Loi , 8c  leurs  Tepréfentations 
feront  rédigées  annuellement  fur  cet  état  ( i ). 

V.  Nul  ne  pourra  être  admis  aux  fondions  de  Juge 
qu’il  ne  foit  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

VI.  Les  Juges  ne  pourront  être  deftitués , durant  le 
temps  de  leur  exercice , fi  ce  n’eft  pour  caufe  de  for- 
faiture. 

VII.  La  procédure  & les  jugemens  feront  publics  , 
tous  aôes  de  jurifdi&ion  feront  laits  les  portes  ouvertes , 
dans  les  lieux  qui  y feront  deftinés. 

VIII.  Lorfqu’il  y aura  un  corps  de  Loix  nationales  , 
décrété  par  le  Corps  Légiflatif  8c  fanâionné  par  le 
Roi  , il  fera  défendu  aux  parties  & à leurs  défenfeurs , 
de  citer , foit  par  écrit  foit  dans  les  plaidoiries , au- 
cuns commentaires , glofes , traités , décidons  8c  juge- 
mens , fauf  à eux  d’expliquer  , interpréter  8c  raifon- 
ner  le  texte  de  la  Loi  ainli  qu’ils  verront  être  utile  à 


(i)  Cet  article  & l’article  V du  titre  VII  combinés , me  paroi£ 
fent  bien  propres  à conferver  l’unité  de  la  Loi  , lorfque  nous 
n’en  connoîtrons  qu’une  en  France  ; & en  attendant , à prévenir 
les  interprétations  diyerfes  des  Loix  municipales. 
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leur  caufe.  Cette  défenfe  aura  lieu  dès-à-préfeht  à l’e- 
gard des  nouvelles  Loix  qui  ont  été  décrétées  par 
FÀffemblée  Nationale , & fuccefîivement  à l’égard  de 
celles  qui  pourront  être  décrétées  en  détail* 

IX.  Les  traitemens  qui  feront  accordés  aux  Officiers 
de  juftice  feront  déterminés  , de  vingt  en  vingt  ans  , 
comme  il  eft  expliqué  dans  les  articles  fuivans* 

# 

X.  Le  Corps  Légifiatif  arrêtera  ceux  des  Juges  qui 
n’appartiennent  à aucun  Département  en  particulier  , 
& ceux  des  Commiffaires  du  Roi  * fur  l’état  qu’en 
fera  préfentçr  Sa  Majefté. 

XI.  A l’égard  des  Juges  principaux  & des  Juges 
Sédentaires , le  Corps  Légiflatif  déterminera  la  fomme 
au-defîous  & celle  au-defîus  de  laquelle  ils  ne  pourront 
être  portés  , 8c  les  Adminiftrateurs  des  Département 
régleront , dans  cette  latitude  , félon  les  convenances 
locales  , les  fommes  qui  feront  accordées  aux  Juges  de 
leurs  enclaves* 


1.  Il  y aura  dans  chaque  canton  un  Juge  de  paix  Sc 
liuit  Prudhommes  , Affeffeurs  du  Juge  de  paix  , lef- 
quels  feront  élus  dans  l’affemblée  ou  dans  les  affem- 
blées  primaires  du  canton , parmi  les  Citoyens  proprié- 
taires éligibles  aux  Adminiftrations  de  Départemens  : 
le  premier  au  fcrutin  individuel  & à la  majorité  abfè- 
lue,  les  autres  au  fcrutin  de  lifte  double  à la  (impie 
pluralité. 
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IL  S’il  y a plufieurs  Communautés  dans  le  canton , 
il  fera  pris  au  moins  un  Prudhomme  dans  chacune. 

III.  En  chaque  Ville  ayant  une  Alfemblée  primaire» 
il  y aura  un  Juge  de  paix»;  pour  deux  Se&ions  d’Af- 
femblée  primaire , il  n’y  aura  qu’un  Juge  de  paix  ; il  y 
en  aura  un  pour  la  troifième  & la  quatrième  , un  pour 
la  cinquième  6c  la  fixième  , 6c  ainft  progreffivement  , 
de  manière  qu’un  Juge  de  paix  ne  foit  jamais  prépofé 
à-plus  de  deux  Serions. 

IV.  Pour  chaque  Juge  de  paix  des  Villes , il  fera 
aufli  nommé  huit  Prudhommes. 

V.  Il  y aura  dans  chaque  Chef-lieu  de  Diftri&  , deux 
Juges  fédentaires , lefqueis  feront  élus  parmi  ceux  qui 
ont  exercé  les  fondions  de  Juges  royaux , ëc  parmi  les 
Jurifconfultes  infcrits  fur  le  tableau  qui  y fera  établi. 
L’éle&ion  fera  faite  par  les  Electeurs  du  Diftnêf  au  fcru- 
tîn  individuel  & à la  majorité  âbfoîue.  Huit  Adjoints 
feront  en  même  temps  nommés  au  fcrutin  de  lifte 
double,  à la  fimple  pluralité  ; favoir , deux  parmi  les 
Jurifconfultes,  quatre  parmi  les  perfonnes  qui  exercent 
le  Commerce  6c  les  Arts , 6c  deux  parmi  les  Citoyens- 
propriétaires  indifféremment. 

VI.  Le  nombre  des  Juges  fédentaires  pourra  être 
augmenté , félon  le  befoin  des  lieux  , fur  les  repréfen- 
tations  des  Corps  adminiftratifs. 

VII.  Il  y aura,  dans  chaque  Département , fix  Juges 
principaux  ; ils  feront  nommés  par  les  Eleâeurs  du 
Département  au  fcrutin  individuel  & à la  majorité  ab- 
folue  ; la  première  fois  , parmi  les  perfonnes  qui  ont 
éxercé  les  fondions  de  Juges  dans  les  Cours  6c  Tribu- 
naux royaux  pendant  dix  ans , 6c  parmi  les  Jurifcon- 
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fuites  infcrits  fur  le  tableau  ; & à l’avenir  , parmi  ceux 
qui  feront  ou  auront  été  Juges  fédentaires  ( i ). 

VIII.  S’il  y a dans  le  Département  fix  Diftrids  & 
plus  , il  ne  pourra  être  choifi  plus  d’un  Juge  principal 
dans  l’un  des  Diffrids  ; fi  le  nombre  des  Diflri&s  eft  de 
quatre  ou  de  cinq  , il  fera  pris , au  moins , un  des  • 
Juges  principaux  dans  chaque  Diftrid  ; & s’il  n’y  a que 
trois  Diftrids  , chacun  d’eux  fournira  deux  Juges  prin- 
cipaux. 

IX.  Les  Eledeurs  nommeront  , dans  les  mêmes  pro- 
portions , parmi  les  mêmes  éligibles , au  fcrutin  de 
lifte  double , fix  Suppléans  des  Juges  principaux. 

X.  Le  Juge  de  paix  & fes  Prudhommes  feront  élus 
pour  trois  ans  , les  Juges  fédentaires  §c  les  Juges  prin- 
cipaux & leurs  Adjoints  & Suppléans , pour  cinq  * mais 
le?  uns  <k  les  autres  pourront  être  réélus. 

XI.  Le  Roi  nommera  des  Officiers  , fes  Envoyés  au- 
près des  Départemens  , au  nombre  de  trois  pour  huit 
Départemens.  Le  Département  de  Paris  & deux  autres 
formeront  en  particulier  un  reffort  d’Envoyés  royaux. 

XII.  Les  Juges  nationaux  fiégeront  auprès  du  Corps 
Légiflatif , ils  feront  au  nombre  de  cinq  , fous  le  nom 
de  Grands  Juges  ; ils  feront  élus  par  les  Membres  du 
Corps  Légiflatif  entr’eux  , au  fcrutin  individuel  Sc  à la 
majorité  abfolue , dans  leurs  premières  féances , & 
dès-lors  ils  cefferont  de  prendre  part,  pour  cette Seilion, 
aux  délibérations  de  rÂffemblée. 

XIII.  Les  Grands-Juges  feront  en  fondions  jufqu’au 


(i)  Si  Ton  adopte  rinftitution  des  Jurés , 
paux  pourront  être  regardés  comme  fuffifans 


trois  Juges  princi- 
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jugement:  de  toutes  les  affaires  qui  leur  auront  été 
déferees  par  la  Légiflature  auprès  de  laquelle  ils  liége- 
ï°nt , & dont  ils  auront  entrepris  l’inftruâion. 


T I T R E I I I. 

Du  Minijlère  public. 

I.  Les  Procureurs  des  Communes  rempliront , auprès 
des  Juges  de  paix  , les  fondons  du  Miniftère  public. 

IL  II  y aura , dans  chaque  Diftriâ  , un  Commiffaire 
du  Roi. 


•î?:  ® Y aura  » dans  chaque  Département , un  Com- 
millaire  principal  du  Roi. 

Sa^MajefL  ^'omm^a*res  feront  nommés  par 


V.  Les  fonâions  du  Miniftère  public  feront  remplies, 
auprès  de  la  Cour  Nationale  , par  les  Commiffaires  du 
Corps  Legiflatif. 


titre  I y. 

Des  Greffiers. 

^e?  /^re®ers  des  Juges  de  paix  feront  nommes 
par  les  Affemblees  primaires  des  cantons , au  ferutin , 
a la  pluralité  fimple, 

11^  Les  Greffiers  des  Diftri&s  feront  nommes  par  les 
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Ele&eurs  des  Diftri&s , de  mime  au  ferutin,  à la  plura- 
lité iimple. 

IIL  Ces  Officiers  fourniront  caution  pour  la  fommè 
qui  aura  été  déterminée  de  vingt  en  vingt  ans  par  les 
Adminiftrateurs  du  Département, 

IV.  Le  Greffier  de  Diftri&  établi  dans  la  Ville  où 
les  Envoyés  royaux  tiendront  leurs  Affiles , fera  le  fer- 
vice  de  ce  Tribunal. 

V.  Deux  Greffiers  feront  nommés  pour  les  Grands-^ 
Juges , afin  qu’il  y ait  des  aéles  doubles  de  toutes  leurs 
procédures  % 8c  qu’à  mefure  que  Finflru&ion  avancera  , 
les  Commiffaires  du  Corps  légiflatif  foient  toujours 
nantis  de  Fun  des  originaux  de  chaque  a&e  (i). 


T I T R E Y. 

Des  Lifies  fur  lefquelles  feront  pris  les  Jurés. 

I.  L’AfTembîée  primaire  de  la  Ville  chef- lieu  dk 
Diftriéf  nommera  , chaque  année  , au  ferutin  de  lifle 
double,  à la  pluralité  fimpie  , quarante  Citoyens  nota- 
bles , pris  parmi  les  Propriétaires  éligibles  aux  Admini- 
trations, 

II.  Chaque  canton  du  Diflrift  pourra  nommer  pa- 
reillement ^ dans  fon  Affemblée  primaire , deux  Citoyens 
notables  , mais  ceux-ci  ne  feront  infcrits  au  tableau 
dont  il  eft  que&ion  dans  Farticle  fuivant , qu’autant 


(i)  Cela  me  paroit  néceffaire  à caufe  des  rapports  que  ïm 
Commilîaires  devront  faire  au  Corps  légiflatif*- 
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qu’ils  auront  envoyé  au  Greffe  les  procès-verbaux  de 
leurs  nominations. 

VII.  Les  Jurés  , lorfque  leur  minière  fera  requis , 
feront  choifis  fur  le  tableau  defdits  Citoyens  notables  * 
qui  fera  dreffé  au  Greffe , à l’effet  de  quoi  les  procès- 
verbaux  des  nominations  y feront  envoyés  dans  la 
huitaine. 

Les  Eleâeurs  de  chaque  Département,  après  avoif 
élu  les  Repréfentans  du  Département  à l’Affemblée 
Nationale  , nommeront , au  fcrutin  8c  à la  majorité  ab- 
folue , un  Citoyen  notable  parmi  les  éligibles.  Les  Jurés 
qui  devront  aiïifter  les  Grands-Juges , feront  pris  parmi 
les  Elus  des  Départemens. 


TITRE  Y I. 

Des  fonctions  des  Juges. 

I.  Le  Juge  de  paix , avec  l’afîiftance  de  deux  Pru- 
dhommes  choifis  par  les  parties  , 8c  à défaut  appelés 
par  lui , connoîtra  des  caufes  très-légères,  feîon  la  quo- 
tité qui  fera  réglée  tous  les  vingt  ans  par  le  Corps 
légiflatif  (1). . 

II.  Il  connoîtra  encore  de  la  police  contentieufe  \ 
foit  entre  particuliers , foit  entre  le  Procureur  de  la 
Commune  8c  les  particuliers  , 8c  pourra  condamner  à 
des  aumônes  à concurrence  de  fa  compétence , même 
dans  les  Villes , à la  prifon  pour  vingt-quatre  heures. 


( i ) J’eftime  qu’il  faudroit  régler  , quant  à préfent  , cette 
compétence  à 30  liv* 


(9) 

ïîï.  Il  dreffera  procès-verbal  fommaire  de  la  demande  9 
de  la  défenfe  & du  dire  des  témoins  ; il  articulera  enfuite 
le  fait  en  réfultant , St  immédiatement  fa  décifion. 

IV.  Le  Juge  de  paix  fera , dans  les  cas  prévus  par 
'la  Loi , les  apportions  de  fcellés , levées  de  cadavres  * 
defcriptions  de  corps  de  délit , informations  fur  le  fla- 
grant-délit,  St  .autres  aâesde  ce  genre  ; il  autorifera  les 
affemblées  de  parens , nominations  de  tuteurs  et  cura- 
teurs , délibérations  & concordas  de  créanciers  ; il  pré- 
fidera  le  Bureau  de  paix  , dans  lequel  fera  nécefïaire- 
ment  appelé  le  Curé  ou  l’un  des  Curés  du  canton. 

V.  Toutes  les  caufesqui  feront  portées  au  Tribunal  de 
Diftrift.,  foit  civiles  -9  foit  criminelles , feront  distribuées 
alternativement  aux  Juges  fédentaires , pour  procéder 
chacun  à l’inftruâion  de  celles  qui  lui  feront  échues  , 
jufqu’au  jugement  exclusivement* 

- VI.  Les  caufes  étant  infimités,  le  Juge-inflruSeur  les 
remettra  à fon  collègue  pour  les  juger , li  elles  font  lé- 
gères , jufqu’à  la  concurrence  qui  fera  réglée  de  vingt 
en  vingt  ans  par  le  Corps  législatif & au  cas  con- 
traire , pour  les  rapporter  aux  Juges  d’Afïifes* 

VIL  Le  Juge  fédentaire  , dans  les  matières  de  fa  com« 
pétence  , ne  pourra  procéder  au  Jugement  qu’avec  Taf- 
îiftance  de  deux  des  Âcjjoints  énoncés  en  l’article  V du 
titre  II , & après  avoir  ouï  les  parties  , il  prononcera 
d’abord  la  déclaration  du  fait , & immédiatement  fa 
décision. 

VIII.  En  matière  d’Arts  & de  Commerce  , entre  Mar- 
chands & Artifans , les  Adjoints  feront  choisis  parmi 
ceux  de  cette  qualité;  entre  Marchands  & perfonnes 


(i)  Je  la  porterai , quant  à prëfent,  comme  Je  Comité  , à 2joi. 
ËJJai  de  Charles  Chahroudà  &c . A 5 
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d’une  autre  qualité  9 il  fera  pris  un  Adjoint  de  chaque 
claffe  : fi  les  parties  n’en  conviennent  pas , le  Juge  les 
nommera. 

IX.  Le  Juge  fédentaire  qui  procédera  à une  infor- 
mation ou  à une  indruclion  criminelle , fera  tenu  (Fap- 
peller  deux  des  Adjoints , & il  ne  pourra  ordonner 
que  l’accu fé  fera  pris  au  corps , dans  les  .cas  prévus  par 
la  Loi , qu’avec  leur  afliüance  Sc  après  en  avoir  délibéré 
avec  eux. 

X.  Sous  aucun  prétexte  , même  du  confentement 
des  parties  , les  Juges  fédentaires  ne  pourront  prendre 
connoifïance  des  caufes  qui  font  de  la  compétence  des 
Juges  de  paix  , ni  les  Juges  principaux  de  celles  qui 
font  de  la  compétence  des  Juges  fédentaires. 

XI.  Chaque  année  , au  temps  qui  aura  été  prefcrit  * 
les  Juges  principaux  feront,  en  la  préfence  du  Procu- 
reur-Syndic du  Departement , à fort-  défaut  , de  l’un 
des  Membres  du  Direftoire  , du  Commiffaire  du  Roi 
principal  fie  cle  quatre  Citoyens  notables , un  appel 
des  Diftri&s. 

XII.  Le  premier  Diffriâ  étant  appelé  , on  remuera 
dans  une  urne , des  bulletins  portant  les  j noms  des 
Juges  principaux  autres  que  ceux  qui  habitent  dans  ce 
Diftriêl , fie  l’on  en  extraira  deux  noms  qui  détermine- 
ront la  diftribution  du  même  Diffriâ:  ; le  fécond  Dif- 
triâ  fera  didribué  de  la  même  manière  , le  troifième 
écherra  aux  Juges  dont  les  noms  ne  feront  pas  encore 
fortis  , fie  s’il  y a plus  de  trois  Didriâs  9 l’on  recommen- 
cera la  même  opération  jufqu’à  la.  didribution  entière. 

XIII.  Les  Juges  principaux  fe  rendront , deux  par 
deux  , dans  les  Diftrids  qui  leur  auront  été  ainfi  aili- 
gnés , pour  y tenir  leurs  Afîifes  & expédier  les.  caufes 
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léfervées  à leur  compétence  , après  avoir  ouï  les  rap- 
ports des  Juges  fedentaires , & les  parties  ou  leurs  dé- 
fenfeurs. 

XIV.  L’année  fera  tellement  partagée  , que  les  Affi- 
fes  auront  lieu  , dans  chaque  Diftrid  , au  moins  deux 
fois  par  année  , 8c  dureront,  chaque  fois  , au  moins 
deux  mois, 

XV.  La  compétence  des  Jugqs  fera  invariablement 
réglée  par  le  domicile  du  défendeur  en  matière  civile 
perfonnelîe  , par  la  htuation  des  biens  en  matière, 
réelle  8c  par  le  lieu  du  délit  en  matière  criminelle. 
Les  caufes  où  le  hfc  eit  intéreffé  ne  font  point  excep- 
tées de  cette  difpohtibn. 

XVI.  Les  Envoyés-Royaux  tiendrqnt  leurs  Assises 
durant  un  mois  dans  chacun  des  huit  Départemens 
qui  leur  auront  été  affîgnés. 

XVII.  Les  Envoyés-Royaux  connoîtront  des  deman- 
des en  caffation  des  Jugenæns,  des  prévarications  des 
Juges,  et  Procureurs  du  Roi , & des.prifeià  partie. 

XVIII.  Pour  demander  la  caifation  d’un  Jugement, 
il  faudra  alléguer  qu’il  efl  contraire  à la  Loi.  Si  lés 
Envoyés  Royaux  le  jugent  ainfi,  ils  exprimeront  la 
Loi  à laquelle  ils  décideront  qu’il  a été  contrevenu,  8c 
renverront  l’affaire  aux  Afhfes  du  Distrid  le  plus  voi- 
fin  dans  un  autre  Département.  Après  deux  Jugemens 
conformes  , il  n’y  aura  plus  lieu  à la  demande  en 
caiïation. 

XIX. -  En  matière  de  prévarication  et  de  prife  à 
partie , les  Envoyés  - Royaux  procéderont  dans  les 
mêmes  formes  que  les  autres  Juges. , 

XX,  Tant  que  les  Envoyés-Royaux  feront  dans  un 


< i2  ; 


irtement , ils 
Département 
prefcrit. 


n’y  recevront  que  les 
voisin  . lelon  l’ordre 


demandes  du 
qui  aura  été 


XXI.  Les  Grands- Juges  connoîtront  de  la  responsa- 
bilité des  Ministres  du  Roi,  et  autres  agens  du  pou- 
voir exécutif  , des  abus  d’autorité , ufurpation  de  fonc- 
tions publiques,  des  forfaitures  des  Juges  , des  délits 
politiques , trahison , confpiration , attentat  à la  li- 
berté de  la  Nation,  à la  Conffitution  et  à la  per- 
sonne du  Roi. 


TITRE  VIL 

' i Du  Minijlère  public . 

L Le  Commifîaire  principal  du  Roi  recevra  les  or- 
dres de  S.  M. , et  les  fera  palier  aux  Commilïaires  du 
Roi  des  Districts. 

IL  II  recevra  les  dénonciations  qui  lui  feront  faites 
des  délits  de  toute  efpèce , dont  les  Tribunaux  doi- 
vent prendre  connoilTance,  des  négligences  dans  l’ad- 
ministration de  la  police  et  de  la  juffice , §cdes  prévari- 
cations des  Officiers  commis  à cette  adminiftration. 

III.  Il  chargera , félon  les  cas , les  Procureurs  des 
Communes  ou  les  Commissaires  du  Roi  des  Districts, 
de  remédier  au*  abus , donner  plaintes , et  faire  les  pour- 
fuites  qui  pourront  être  nécelfaires. 

IV.  Il  fera  chargé  de  la  pourfuite  des  actions  pu- 
bliques contre  les  Officiers  prévaricateurs , et  fera  ouï 
dans  toutes  les  affaires  portées  devant  les  Envoyés- 
Royaux , .à  la  poursuite  des  particuliers. 
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V.  Le  Commiffaire  principal  aura  communication 
de  toutes  les  demandes  en  caffàtion  & des  Jugemens 
des  Envoyés-Royaux.  Il  en  tiendra  un  regiftre  exact 
qu’il  enverra , chaque  année , dans  les  Bureaux  du 
Corps  Légiilatif , afin  qu’il  puiffe  être  annuellement  vé- 
rifié quelles  Loix  ont  befoin  d’être  expliquées , abro- 
gées, modifiées  ou  entendues. 

VI.  Les  Commiffaires  du  Roi  des  Diflricts  exerceront 
auprès  des  Juges  fédentaires  et  des  Afïifes  toutes  les 
fondions  du  Miniflère  Public,  et  inftruiront  le  Commif- 
faire principal  auquel  ils  feront  fubardonnés , des  ac- 
tions qu’ils  intenteront. 

VII.  Ils  feront  ouïs  dans  les  causes  des  mineurs  9 
des  femmes,  des  Communautés  d’Habitans  , et  dans 
toutes  celles  qui  intéreffent  diredement  ou  indirede- 
ment  l’ordre  public. 

VIII.  Ils  recevront  lès  dénonciations  qui  leur  feront 
faites,  & en  donneront  avis  au  Commiffaire  principal 
du  Roi. 

IX.  Ils  ordonneront,  fur  les  réquifitions  qui  leur  fe- 
ront faites,  les  ajournemens  & l’exécution  des  Juge- 
mens , à l’effet  de  quoi  ils  requerront  main-forte, 
lorsqu’elle  fera  néceffaire. 

X.  LesProcureurs  des  Communes  rempliront , quant 
à la  Police,  les  mêmes  fondions  auprès  des  Juges  de 
Paix}  & , dans  cette  partie  feulement , ils  feront  fubor- 
donnés  au  Commiffaire  principal  du  Roi. 


( *4  ) 


TITRE  V 1 1 1. 

Du  JF aît  & du  Droit  dans  les  Jugemens  s & de  V examen 
des  Jures . 

I.  Celui  qui  voudra  intenter  une  aôion.,  expofera 
fuccin&ement  le  fait  et  l’objet  de  fa  demande  dans 
un  a&e  de  réquifition  adreffé  au  Commissaire  du 
Roi,  lequel  paraphera  l’afte  et  ordonnera  l’ajour- 
nement. 

IL  Le  Demandeur  ne  pourra , dans  la  fuite  , va- 
rier ni  dans  l’expofé  du  fait,  ni  dans  l’objet  de  fa  de- 
mande. Il  pourra , s’il  lui  paroît  néceffaire  , ajouter 
d’autres  faits  dans  des  réquisitions  fubféquentes , mais 
fans  fe  départir  du  premier  , ni  changer  fes  conclufions. 

III.  Le  Défendeur  mettra  au  Greffe  un  a&e  par  le- 
quel il  avouera  ou  niera  le  fait. 

IV.  Si  le  Défendeur  oppofe  un  fait  qui  détruife 
eu  modifie  le  fait  du  Demandeur  , il  mettra  fon  allé- 
gation au  Greffe^  il  en  donnera  connoiffance  au  De- 
mandeur, lequel  fera  tenu  d’avouer,  nier  ou  expliquer. 

V.  Le  Défendeur  pourra  mettre  au  Greffe  tel  nom- 
bre d’allégations  qu’il  jugera  utiles  à fa  Caufe„ 

VI.  Si  les  faits  pofés  de  part  &.  d’autre  ne  font  pas 
niés , ils  feront  tenus  pour  conflans. 

VII.  Si  les  Parties  après  avoir  conteflé  fur  les  faits  * 
en  tombent  d’accord,  en  tout  ou  en  partie,  elles  en 


î 
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feront  et  ligneront , par  elles  ou  par  leurs  Procureurs, 
la  déclaration. 

VIII.  Les  faits  dont  les  Parties  ne  pourront  tomber 
d’accord  feront  examinés. 

IX.  Les  faits  qui  n’auront  pas  .été  niés,  ou  dont  les 
Parties  auront  convenu  , ou  qui  auront  été  confiâtes  par 
l’examen , feront  arrêtés  : il  en  fera  fait  une  déclara- 
tion précife  au  deffous  de  laquelle  le  Juge  fera  écrire 
fa  Sentence,  en  forte  que  le  Jugement  foit  un  tout  com- 
pofé  de  la  déclaration  du  fait , St  de  ia  Sentence  du 
Juge. 

X.  L’examen , tant  en  matière  civile  , qu’en  ma*, 
tîère  criminelle,  fera  fait  par  les  Habitans  du  pays  , 
Pairs  des  parties  , choilis  parmi  les  Notables  énoncés 
au  titre  V , félon  les  formes  prefcrites  par  Tes  articles 
fuivans. 

XI.  Huitaine  avant  l’ouverture  des  Affifes , les  Juges 
fédentaires , affiliés  du  Procureur  de  la  Commune  , du 
Commiffaire  du  Roi  & de  quatre  Citoyens  notables  , 
prendront  au  fort  vingt-quatre  noms  dans  ceux  defdits 
Notables.  Les  vingt -quatre  Notables,  ainfi  déftgnés, 
formeront  le  Juré  commun  durant  les  Affifes.  Ils  feront 
appelés  St  prêteront  ferment. 

XII.  En  chaque  caufe  civile , les  Parties  pourront  re- 
culer, fans  être  tenues  d’en  déduire  les  motifs,  favoir,  le 
défendeur  ou  les  défendeurs , huit  Jurés  , le  demandeur 
ou  les  demandeurs , quatre  ; et  fi  douze  ne  font  pas  récu- 
fés , la  lifte  fera  réduite  par  le  fort  à ce  même  nombre. 

XIII.  En  matière  criminelle  , le  Corps  des  Jurés  fera 
compofe  pour  chaque  affaire.  L’accufé  ou  les  accufés , 
le&ure  ouie  de  la  lifte  des  Notables , en  pourront  récufer 
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le  tiers  : fur  les  deux  autres  tiers  , il  fera  procédé  par  le 
fort  au  triage  de  vingt-quatre  Notables.  De  ces  vingt- 
quatre  , Paccufé  ou  les  accufés  pourront  encore  en  récu- 
fer  neuf.  Dans  tous  les  cas  où  les  accufés  ne  propoferont 
pas  des  récufations , il  y fera  fuppléé  par  le  fort.  Si  les 
quinze  Notables  confervés  fe  préfentent , ils.  affileront  à 
l'examen , mais  il  ne  pourra  y être  procédé  qu’ils  ne 
foient  au  nombre  de  douze.  Le  Juge  d’Affifes  recevra 
leur  ferment,  & ils  promettront  de  déclarer  le  fait  félon 
leur  confcience  (i). 

XIV.  Tant  en  matière  civile  qu’en  matière  crimi- 
nelle , le  Juge  fédentaire  fera  le  rapport  du  procès  : les 
témoins  feront  examinés  , les  a&es  lus  , les  parties  ou 
leurs  défenfeurs  ouis  ; le  Juge  d’Affifes  réduira  les  quef- 
tions  de  fait  diaprés  les  règles  prefcrites  par  les  huit  pre- 
miers articles  du  préfent  titre  , & les  Jurés  fe  retireront  à 
part  pour  en  délibérer. 

XV.  En  matière  civile , la  fimple  pluralité  de  fept 
contre  cinq  fuffira  pour  arrêter  la  déclaration  du  fait.  En 
matière  criminelle , il  ne  pourra  être  déclaré  qu’à  la  plu- 
ralité de  onze  contre  quatre,  ou  de  neuf  contre  trois;  mais 
la  pluralité  limple  fuffira  pour  déclarer  que  le  délit  n’a 
pas  été  commis , ou  que  l’accufé  ne  l’a  pas  commis. 

XVI.  Si  les  Jurés  ne  peuvent  , dans  une  première 
Séance , arriver  à la  pluralité  néceffaire , ils  fe  rafïemble- 
ront  de  nouveau  ; mais , à la  fécondé  Séance,  ils  ne  pour- 
ront fe  féparer  que  leur  réfultat  ne  foit  déterminé. 


(i)  Je  propofe  un  premier  triage  par  Ja  récufation  , un  fé- 
cond par  le  fort  , un  troifième  encore  par  la  récufation.  On 
me  demandera  peut-être  pourquoi  la  récufation  en  deux  fois  ? 
Il  m’a  femblé  que  cela  n’étoit  pas  indifférent  , & que  l’accufé 
pouvoit  vouloir  un  tel  Examinateur  , s’il  étoit  affocié  définitive- 
ment de  telle  manière,  & autrement  le  redouter. 
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- XVII.  S’il  eft  nécefiaire  de  vérifier  les  lieux  , Tes  Jurés 
pourront  nommer  quatre  d’entre  eux , à l’effet  de  s’j 
tranfporter. 

: XVIII.  En  déclarant  le  fait , les  Jurés  efiimeront  l’ob- 
jet du  litige  non  liquide,  éc  les  dommages-intérêts,  s’ils 
penfent  qu’il  en  foit  dû  à l’une  des  parties. 

XIX.  Pour  former  le  Corps  des  Jurés  auprès  des  Grands- 
Juges  , on  réduira  fucceflivement  par  le  fort  & par  les  ré- 
cufations , la  lifte  des  élus  des  Départemens  , au  nombre 
de  vingt  - fept.  Les  vingt-fept  Jurés  feront  appelés , & 
pourront  afiifier  à l’examen,  mais  il  n’y  fera  pas  procédé 
qu’ils  ne  foient  au  nombre  de  vingt-quatre. 


TITRE  IX, 
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De  la  Police  des  familles . 

I.  La  police  des  familles  appartiendra  aux  parens  des 
deux  fexes. 

IL  Le  père  & la  mère , 8t  l’un  à défaut  de  l’autre , 
pourrront  affembler  les  parens  &t  leur  expofer  les  fujets 
d’inquiétude  que  leur  donne  la  conduite  de  leur  enfant- 
mineur.  Les  parens,  au  nombre  de  douze,  outre  le  père 
& la  mère , & des  voifins  à leur  défaut , pourront  interro- 
ger le  mineur  devant  le  Juge  de  Paix  , prendre  informa- 
tion fommaire  & arrêter  que  le  mineur  fera  réprimandé 
ou  qu’il  fera  renfermé  au  plus  durant  un  an. 

ç III.  La  réprimande  fera  faite  par  le  Juge  de  Paix,  fans 
autre  examen , en  préfence  des  parens. 


IV.  Si  la  délibération  porte  que  le  mineur  fera  renfer- 
mé , elle  fera  remife  au  Commiffaire  principal  du  Roi , 
qui  donnera  les  ordres  pour  qu’elle  foit  exécutée. 

V*  Si  le  père  & la  mère  refufent  des  alimens  à leurs 
enfans  , ou  les  enfans  au  père  & à la  mère , le  mari  à la 
femme , ou  la  femme  au  mari  , fur  la  plainte  qui  en  fera 
faite  au  Juge  de  Paix , il  affemblera  les  parens , lefquels 
jugeront  le  mérite  de  la  plainte  ; 6c  s’ils  ne  peuvent  con- 
cilier les  parties  , régleront  d’après  leurs  facultés  8c  les 
convenances  fi  les  alimens  font  dus  8c  jufqu’à  quelle 
fomme,8c  le  jugement  de  famille  fera  remis  au  Commif- 
faire du  Roi , qui  le  fera  exécuter. 

VI.  Lorfque  des  affaires  entre  parens  feront  portées  au 
Bureau  de  Paix , les  perfonnes  de  la  famille  qui  habite- 
teront  le  canton , y feront  appelées. 

*T  f 1-1  T ? .1 

J’obferve,  i°.  que  j’avois  drefle  ces  articles  pour  ma 
propre  inftru&ion  , 8c  pour  me  mettre  en  état  de  fuivre 
la  difcuffion.  Je  les  publie  d’après  Fobje&ion  qui  a été 
faite  contre  le  fyftême  de  l’examen  par  Jurés , qu’aucun 
projet  combiné , aucuns  moyens  d’exécution  n’ont  été 
propofés.  Je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  les  revoir  , 8c  je  fens 
que  cet  ouvrage  eft  très-imparfait,  mais  il  fuffit  pour 
donner  l’idée  d’un  meilleur  plan. 

2°.  Que  fi  l’examen  par  Jurés  eft  adopté , comme  je 
l’efpère  , il  faudra  fur-le-champ  former  le  Comité  de  Lé- 
gillation  dont  j’ai  demandé  l’établiffement , & le  charger 
de  s’occuper  fans  délai  d’un  projet  de  Loi  pour  régler  les 
formes  qui  conviendront  à ce  nouvel  ordre  de  chofes  * 
ouvrage  qui  ne  demande  pas  autant  de  temps,  6c  ne  pré- 
fente pas  autant  de  difficultés  qu’on  le  croit. 

3°.  Que  les  Juges  que  je  propofe  , 6c  leurs  Adjoints , 
pourront  adminiftrer  la  Juftice  félon  les  anciennes  for- 
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mes , jufqu’à  ce  que  celles  de  l’examen  par  Jurés  ayent 
été  réglées.  On  pourroit  cependant  les  obliger  à distin- 
guer le  fait  du  droit  par  des  prononciations  Séparées , fé- 
lon la  méthode  que  j’indique , tit.  VI , art.  VIL 


4°.  Que  je  ne  demande  pas  des  commiffions  pour 
les  procès  actuellement  pendans.  Je  crois  même  qu’on 
pourra  y appliquer  l’examen  par  Jurés  ; il  Suffira  pour 
cela  que  les  parties  Soient  affujetties  à réSumer  leurs  faits 
félon  la  méthode  des  Anglois. 


A PARIS, DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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